


Le champion des lock-out
Quebecor a décrété 14 lock-out en 

14  ans. Depuis 2001, ses employé-es 

ont subi cette 
médecine durant 
979 000 jours. Ce 
sont 54 % de tous les 

lock-out survenus 
au Québec. Avant 
d’en décréter dans 
ses deux principaux 
quotidiens, Quebecor 
a mis sur pied QMI, 
une agence de presse 

parallèle, qui lui a 
permis d’enfreindre 
les dispositions 
antiscabs adoptées 
avant l’avènement 
d’Internet.

À Pierre-Karl 
Péladeau et à ses 
semblables pour qui l’expression 

« faire sa part » ne s’applique 

qu’à leurs employé-es, c’est 

l’heure des comptes !

Le faux remède du privé
En 2008-2009, plus de 
367  millions  de dollars ont été 
dépensés pour recourir aux 
services d’agences privées en 
santé et en services sociaux. Le 
gouvernement reconnaît que cette 
pratique lui coûte plus cher que 
le recours au secteur public. La 
privatisation de la santé a des effets négatifs sur 
la qualité, la sécurité et la continuité des soins.
Aux agences privées qui profitent des lacunes 
du réseau public pour s’enrichir au détriment 
du bien commun, c’est l’heure des 
comptes !

Des administrateurs sans moralePendant qu’AbitibiBowater fermait des usines au Québec pour éviter de verser les primes conventionnées à ses travailleuses et à ses travailleurs, mettant en péril leurs fonds de retraite, ses dirigeants continuaient de toucher des millions  de dollars en bonis.
Mesdames et Messieurs des conseils d’administration, c’est l’heure des comptes !

Le vrai coût des bas prix
Wal-Mart a fermé son magasin de 
Jonquière en 2005 parce que ses 
employé-es s’étaient syndiqués. 
Une volonté justifiée. En effet, 
pendant que ce géant engrangeait 
des profits de 14  milliards  de 
dollars l’an dernier, 98,8 % de ses 
employé-es partout autour du 
monde avaient un revenu inférieur 
au seuil de la pauvreté.
À toutes ces multinationales 
sans morale, c’est l’heure des 
comptes !

Des banques insatiables

Les affaires sont bonnes pour les 

six grandes banques canadiennes, 

qui ont enregistré des profits nets 

de 20,4  milliards  de dollars en 2010. 

Entre 1993 et 2007, en plus de leurs 

profits, elles ont subtilisé aux 

fiscs canadien et provinciaux 

16  milliards  grâce 

à leurs filiales 

étrangères.

Pour les banquiers 

et les grands 

financiers, c’est 

l’heure des comptes !

Une désinformation profitable

Empêchons les bâilleurs de fonds de 

l’Institut économique de Montréal et du 

Conseil du patronat de mettre la main 

sur nos services publics. Leur appel à 

la privatisation, sous prétexte de nous 

faire économiser parce qu’ils sont soi-

disant plus efficaces, est un leurre. 

L’expérience démontre le contraire.

Pour tous ces maîtres du privé, 

coûte que coûte, c’est l’heure des 

comptes !

Des privilégiés subventionnésAlors que nos établissements publics manquent cruellement de moyens, l’école privée cannibalise le réseau public en lui laissant tous les cas lourds et complexes, bien qu’elle soit financée à plus de 60 % par des fonds publics. L’éducation est un droit, pas une marchandise. L’école financée par nos impôts doit être accessible à toutes les citoyennes et à tous les citoyens.Au nom de l’égalité 
des chances, il faut 
revoir ce système. 
Le gouvernement 
s’en rend-il 
compte ?

La manipulation de l’opinion publique

Power Corporation (Gesca) utilise ses journaux pour 

promouvoir un plus grand rôle du secteur privé en 

santé… au profit de ses 

compagnies d’assurances 

Great-West et London Life. 

Elle utilise ses médias pour 

influencer la population à 

ses fins.

Pour tous ces faiseurs 

d’opinions qui défendent 

d’abord leurs propres 

intérêts, c’est l’heure 

des comptes !

Une fermeture insenséeBien que deux acheteurs sérieux aient présenté une offre d’achat pour la raffinerie de l’est de Montréal, Shell les a rejetées du revers de la main, préférant mettre la clé dans la porte et condamner des centaines de personnes au chômage.À ces compagnies qui se croient tout permis, c’est l’heure des comptes !

Une concurrence déloyale

Bien qu’elle était rentable, Electrolux 

a décidé de fermer son usine de 

L’Assomption. Résultat : 1300 emplois 

ont été perdus. La raison : le Tennessee 

lui a offert 135  millions  de dollars en 

subvention.

Pour Electrolux et les compagnies qui 

ignorent leurs responsabilités sociales, 

c’est l’heure des comptes !

Trop d’entreprises abusent de nos droits et ne paient  
pas leur juste part. C’est l’heure des comptes !


